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G R AND  MAISON, 

Député  de  la  Gironde , 

Sur  le  rapport  des  commijjions  réunies  d’ inflruclion 
publique  & des  inflitutions  républicaines. 

Séance  du  28  meflidor  an  6. 
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Représentans, 


J ai  demandé  la  parole  pour  vous  faire  connoître  la  né^ 
ceflite  de  donner  plus  de  latitude  d l’article  premier  .du 
projet  de  ré  fol  ut  ion  , fi  vous  ne  voulez  pas  vous  expofer 
a groliir  le  volume  des  lois  inexécutées.  Je  déclare,  avec 
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notre  collègue  Bonnaire  , qu’il  n’eft  pas  de  queftion  fur  la- 
quelle 1 opinion.  publique  le  (oit  aulli  fortement  prononcée 
que  fur  l’organHation  des  infhrutsons  républicaines».  Mais 
fi  le  vœu  de  tous  les  bons  Français  provoque  une  déter- 
mination prompte  fur  cette  importante  matière;  li  1 Expé- 
rience nous  a prouvé  que  la  République  ne  fera  loîiie- 
menr  fondée  que  loiiqueRe  nouvelles  iaftitutiops  morales 
8c  politiques  auront  conquisl  l’empire  ufurpe  par.  les  préju- 
gés du  facercloce  ■&  de  la  royauté , je  pente  atifli  que  nous 
devons  enfin  prendre  des  mefures  telles  , que  la  puiffance 
évangélique  ne  domine  plus  excluûvemeiu  dans  uous  les 
cœurs  > qui  ne  devroient  plus  être  fournis  qu’aux  lumières 
de  la  raifon  , Ôc  à l’autorité  feule  légitime  de  la  nation. 
Oui  j c’efh  dans  le  cœur  de  nos  concitoyens  qu’il  Rut  at- 
taquer l’influencé'  facerdotale  qui  lutte  encore  avec  tuccès 
contre  le  nouveau  gouvernement  : empêchons  du  moins  que 
les  minifhes  d’irn  culte  ne  sEppofenr  plus  long-temps  à 
l'exécution  de  nos  lois  , & ne  circonfcvivent  notre  autorité 
, 'dans  les  carrefours  & les  places  publiques.  Nous  n’y  par- 
viendrons qu  en  déclarant  que  î’univerfahte  du  peuple  a 
feule  le  droit  de  déterminer  , par  l’organe  de  fes  repréfen- 
tans,  les  jours  de  ’ repos.  Tant  que  nous  aurons  la  forbleffe 
de  permettre  aux  apôtres  de  la  toi  de  nos  pères  de  partager 
avec  nous  la  puiflance  temporelle  . les  fêtes  décadaires  ne- 
feront  obferve.es  que  par  les  fon&ionnaires  publics.  A li- 
rions-nous -moins  de  courage  , ou  nos  droits  feroient  - iis 
moins  légitimes  que  ceux  de  cet  homme  couronné,  qui, 
naguère,  ofa  défendre  à tin  prétendu  habitant  du  para- 
da (i)  de  troubler  la  terre  par  fes  œuvresq  puérilement 
faintes  ou  miraculeufes  ? La  repjéfencatibiv.natipnale 
elle  moins  forte  que  le  monarque  qui  obtint  la  redtiClion 
des  fêtes  catholiques.,  dont  la  multiplicité  favonfoit  le  liber- 
tinage 8c  Toifivetéo  'en  paraiyfant  le  commerce  Sc  i’induf- 


fi)  Miracles  défendus  à Saine -Pans. 
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trie?  Jufqu’à  quand  ie  peuple  fouverain  fera-r-11  fournis  a 
la  honreufe  domination  des  prêtres?  Quai  ! le  chef  orgueil- 
leux de  cette  religion  intolérante  , attaqué  depuis  long- 
temps par  la  pnilofophie  , & détrôné  enfin  par  nos  géné- 
reux. défenfeurs  , fercit  réduit  à promener  humblement  fa 
piété  , tandis  que  fa  milice  fubalcerne  pourvoit  commander 
infolemment  au  peuple  français  de  -fufpendre  fes  travaux 
pour  folemmfer  ce  qu’ils  appellent  des  jours  faints  ? Vaine- 
ment diroir-on  que  c cft  un  afte  entièrement  libre  de  k 
pa  t de  ceux  qui  s’attachent  à relié  ou  telle  religion.  Vous 
lavez  tous  au  {R  bien  que  moi,  citoyens  re pré fen tans  , que 
cet  abus  eft  également  {apporté  par  les  obfervateurs  du  calen- 
drier républicain.  En  effet,*  les  Français  ayant  prefque  tous  été 
forcés  de  devenir  ou  de  paraître  catholiques  ^ îl  en  réfolteau- 
jour  d’hui  que  le  manufacturier,  ie  négociant  <k  i armateur, 
dont  les  affaires  ont  été  fufpendues  le  décadi  par  ordre  du 
gouvernement  , eit  encore  condamné  à perdre  ion  temps  le 
dimanche  par  l’ordre  d’un  fimpie  îoluat  du  pape. 

Qu’on  ne  m obje&e  pas  qu’on  ne  peut  rien  changer  à ce 
défordre  fans  attenter  à la  liberté  des  cartes  confacrée  par  la 
conftiturïon.  Je  répondrois  que  régularifer  1 exercice  des 
cuites  n’eft  point  ptefciire  la  manière  de  prier  & d invoquer 
l’être  fuprême  , c’efl  coordonner  les  aéfes  extérieurs  à i.  inté- 
rêt général  de  la  grande  famille,  c elb  encourager  la  vertu, 
car  l’amour  du  travail  cft  inconteffablemeni  une  vertu  j c eft 
fuppîéer  à rinfuffifacce  a&uel le  du  nombre  des  cultivateurs 
& des  ouvriers,  que  de  défendre  a certains  hommes  de  dimi- 
nuer les  reffcurces  de  la  République,  en  multipliant  les 
jours  de  repos  par  l’mfiuence  que  la  force  Sc  i habitude  leur 
ont  donnée  fur  la  crédulité. 

Toléreriez- vous  une  religion  telle  que  celle  des  Quakers 
qui , par  horreur  pour  l’effimon  du  fang  humain  , autorife- 
roit  tous  les  jeunes  gens  à déclarer  que  la  profeflîon  mili- 
taire étant  contraire  à leur  culte,  ils  ne  peuvent  obéir  a la 
loi  de  la  réquifitîon  ? Supporteriez-vous  1 etahîiflernent  d une 
fe&e  qui , fans  croix  , fans  bannière  Ce  fans  foutanne , 


acquerrait  aflez  d’influence  pour  profcrire  le  mariage,  8c 
fanétifier  le  célibat  ? Pourquoi  traiteriez-vous  donc  avec  plus 
de  complaifance  ceux  qui  font  déferrer  les  ateliers  , 8c  qui 
frappent  la  terre  de  fiérilité  ? 

On  vâ  fans  doute  m’objeéler  qu*on  ne  peut  forcer  les  ci- 
toyens J ouvrir  leurs  boutiques  & leurs  magafins  les  diman- 
ches. Je  ne  répondrai  pas  qu’il  deyoit  paraître  moins  facile 
& moins  jufte  de  les  priver  du  bénéfice  que  leur  aurait  pro- 
curé le  travail  du  décadi.  Cependant  cette  mefure,  fi  elle 
étoic  exécutée  , condamne  , pendant  trente- Sx  jours  à l’inac- 
tion , tout  le  peuple  Iran  crus , compofé  de  trente  millions 
d’individus  , tandis  que  fi  vous  empêchiez  l’aétion  du  fpiri- 
tueifur  le  temporel,  vos  manufactures  ce  vos  champs  obtien- 
draient pendant  à peu  près  quarante  jours  de  plus  les  profits 
réfultans  de  l’aétivité  de  cette  immenfe  population.  Mais  je 
dirai  que  vous  avez  le  droit , 8c  qu’il  eft  de  votre  devoir  , fi 
vous  voulez  maintenir  le  décadi  j de  limiter  à un  feul  8c 
même  jour  la  publication  des  maximes  8c  l’exercice  des  pra- 
tiques religieufcs  8c  républicaines. 

Vfous  ne  connoifîez  pas  d’autre  loi  que  la  charte  confii- 
tutionnelle,  qui  ait  pu  légitimement  mettre  des  bornes  au 
pouvoir  iégifiarif  dont  vous  êtes  inveftis.  Eh  bien  ! que  les  par- 
rifans  des  fêtes  religieufes  me  citent  un  feul  article  qui  con- 
facre  l’abus  dans  leque*  fe  maintiennent  les  miniftres  des 
cultes,  en  privant  la  fociété  du  travail  d’une  grande  partie  de 
fes  membres.  Seroit-ce  l’article  % de  la  déclaration  des  droits 
qui  dit , que  la  liberté  confifte  i pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit 
pas  aux  droits  d’autrui  ? non  • car  la  multiplicité  feule  des 
jours  de  repos  de  certaines  fe&es  nuit  aux  droits  d’au- 
trui } en  défendant  aux  catholiques  , par  exemple , de 
féconder,  à de  certaines  époques,  i’aâivité  des  théophi- 
lantrhopes , dont  les  chantiers  8c  les  ateliers  refient  dé- 
f^rts.  Seroit-ce  l’article  3 5a , qui  ne  reconnoît  ni  vœux 
religieux  ni  aucun  engagement  contraire  aux  droits  naturels 
de  l’homme  ? Non  fans  doure,  piiifque  les  prêtres  feuls 
agifiènt  contre  ies  droits  naturels  de  l’homme  8c  les  intérêts 
de  la  fociété,  en  condamnant  leurs  crédules  partifans  à une 
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éternité  de  tourmens,  s’ils  obéifTent  aux  lois  les  plus  faintes 
de  la  nature,  & de  tout  bon  gouvernement,  en  travaillant 
a leur  bien-être  , & à l'amélioration  du  fort  de  leurs  iutéref- 
fantes  familles. 

Pretendroit-on  que  l’article  354  a tracé  plus  fortement  la 
ligne  de  nos  pouvoirs  ? Oui,  citoyens  reprefentans j mais  fl 
nos  devoirs  y font  plus  clairement  exprimés  , c effc  en  faveur 
de  l’opinion  que  je  foutiens.  <«  Nul  ne  peut , dit  cet  article, 
>j  être  empêché  d’exercer , en  fe  conformant  aux  lois  , le 
» culte  qu’il  a choifi  ; nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer 
» aux  dépenfes  d’aucun  cuite  : la  République  n en  fa  la  rie 
» aucun  ».  Je  ne  demande  que  l’exécution  franche  & entière 
de  cet  article , parce  que  les  lois  veulent  8c  ne  peuvent 
vouloir  que  le  plus  grand  bien  de  tous;  parce  que  la  Ré- 
publique, ne  devant  falarier  aucun  cuite,  ne  peut  foufFrir, 
que  des  minières  d’un  culte  mettent  à contribution  tous 
les  Français,  en  défendant  aux  uns  de  travailler,  8c  en 
privant  les  autres  des  fecours  de  leur^  concitoyens  pour  ac- 
tiver leurs  opérations  commerciales  8c  leurs  propriétés  fon- 
cières. Allez  8c  trop  long-temps  les  dueéfeuts  des  cotifciences 
ont  gouverné  le  monde  j alïez  8c  trop  long-temps  le  fceptre 
&:  la  crofle  ont  pefe  fur  le  peuple  français  , dont  ils  parta- 
geoient  les  dépouilles.  N’aurons  - nous  brifé  l’un  que 
pour  ramper  plus  honteusement  fous  l’autre,  qui  n etoit 
que  fen  auxiliaire?  Les  Romains,  rappelés  par  nous  a la 
dignité  de  l’homme  libre , feront  bientôt  les  dignes  émules 
de  ce  grand  peuple  de  l’antiquité  dont  ils  n’avoient  conferve 
que  le. nom.  Déjà  même  l’arbre  auguftede  la  iiberré  a pouffé 
de  profondes  racines  dans-  ces  lieux  où  naguère  l’œil  flétri  par 
le  fpe&acîe  aviliffant  des  fourches  patibulaires  ne  pouvoir  plus 
fe  détacher  de  la  terre,  à laquelle  l’homme  fembloit  attaché 
comme  la  bête;  8c  nous,  les  vengeurs  8c  les  libérateurs 
des  peuples,  nous  fouffririons  que  les  travaux  de  nos  man- 
dataires, la  profpéri  té  de  la  grande  nation  trouva  lient  des 
cbftaclfcs  infurmomables  dans  la  volonté  des  délégués  fubal- 
ternesd’un  foi-difant  fuccclîeur  de  Saint  Pierre  ? 

L’article  355  ne  profcnt-il  pas  toute  limitation  au  cpm- 
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merce.jâ  l’induftrie  & aux  arts  de  toute  efpèce?  L’art.  356 
ne  vous  donne- 1 il  pas  une  furveilîance  particulière  fur 

les  profiffîons  qui  imyre  fient  les  moeurs  publiques,  la lûreté 
& la  famé  des  citoyens  ? L'art.  060  ne  dit-il  pas  encore 
qul1^  ne  peut  être  formé  de  corporation  ni  d’afTociation 
contraire  à l’ordre  public  ? 

Si  Ion  vouloir  cherche*,  contre  mon  opinion,' des  ar- 
gurnens  dans  la  loi  du  7 vendémiaire  de  l’an  4 , je  vOUS 
cliroîs  que  cette  loi,  ne  renfermant  que  les conféquences  de 
Laéle  cpnititutionnei,  ne  peut  rien  contenir  qui  lui  foit  con- 
traire.  En  effet,  fî  nous  en  examinons  les  confidérans  , nous 
nous  convaincrons  qu'il  n’y  efl  queflion  d’abord  que 
d’empêcher  qu’on  ne  trouble  les  cérémonies,  ou  qu’on 
n’outrage  les  minières  en  fondions*,  enfuite  d’exiger  une 
garantie  des  minières  contre  l’abus  qu’ils  pourroient  faire 
de  leur  miniflère  pour  exciter  à îa  défobéiflance  aux  lois 
de  l’Erat,  & de  réprimer  enfin  les  délits  qui  peuvent  fe 
commettre  à l’occafion  ou  par  abus  de  l’exercice  des  cultes. 
Nous  favons  d’aiiieurs  que  fes  difpofinons  dévoient  être  fort 
■indulgences.,  puifqu’eÜe  fut  rendue  quand  l’agonie  de  la 
République  avoir  déjà  été  annoncée  par  le  fort  des  cloches , 
qu’on  ofoit  fou  tenir  mètre  pas  un  figue  extérieur. 

J O crois  en  avoir  dit  allez  pour  prouver  la  légitimité  du 
droit , & la  vérité  d’un  principe  que  vous  avez  confacré.  Je 
voiulrois  avoir  également  fait  pgilër  dans  vos  efprits  la  con- 
viéh’onoù  je  fuis  que  la  conflitution  vous  autorife , ôc  que 
la  politique  vous  oblige  à déclarer  que  le  Corps  légiflarif 
a feu!  le  pouvoir  de  déterminer  les  jours  de  repos.  L’exécu- 
tion de  cette  mefure  ne  doit  pas  paroître  très-difficile.  Trente 
millions  de  Français  obéirent  déjà  à une  loi  qui  fufpend 
leurs  travaux  les  déçadis  ; “que  trente  mille  miniftres  de  cultes 
différens  reçoivent  & exécutent  l’ordre  de  conformer  leur 
calendrier  à celui  de  la  République  , Ôc  de  célébrer  leurs  fo- 
ie m ni  té  s religieufès  aux  mêmes  jours  confacrés  aux  fêtes  na- 
tionales. Ceii  ie  moyen  le  plus  fur  de  faire  refpedber  &c  de 
* confolider  les  infirmions  républicaines , qui  n’éprouvent  pas 
dç  plus  grands  obflacles  que  la  rivalisé  des  fêtes  religieufes* 
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Faites  concourir  les  unes  & les  autres  aux  mêmes  époques , 
& vous  n’aurez  pas  l'humiliation  de  voir  Timpuifiance  de 
toutes  les  mefures  législatives  prifes  & à prendre  fur  cette 
matière  : 6c  le  peuple  , fe  fentam  enfin  affranchi  réellement 
d’un  joug  qu’il  détefte  & qu'il  n’ofe  fecouer  , tant  eft  grande 
la  force  de  l’habitude  fe  livrera  bientôt  au  defir  de  tra- 
vailler toutes  les  fois  qu’il  en  aura  befoin  , c’eft-â-d ire  tous 
les  jours  excepté  le  décadi.  Que  la  volonté  fortement  pro- 
noncée 8c  clairement  motivée  des  legïflateurs  l’enhardiffe  à 
rompre  les  derniers  liens  de  la  fervitude  , & le  garantiile 
fur-tout  contre  les  dangers  des  réactions  défefpérantes  * car 
vous  en  avez  acquis  l’affligeante  preuve  : le  refpeâ:  pour  les 
décadis  8c  l’inobfervation  des  dimanches  ont  été  des  motifs 
fuffifans  pour  taire  profcrire  8c  affafiiner  d’eftimables  citoyens. 
Combien  y a-t-il  de  déparremens  encore  aujourd’hui  ou  l’ou- 
vrier, prellé  par  le  befoin  , prend  contre  Pinquifition  facër- 
dotaîe  plus  de  précautions  pour  exercer  cîandefflnemenc  fa 
profeffion , qu’on  ne  met  de  foins  à Paris  à mafquer  fa  dé- 
iobéi  fiance  aux  lois  rendues  pour  les  fêtes  nationales. 

Que  les. minières  qui,  dans  un  temps  donné,  n’auront 
pas  coordonné  leurs  cérémonie%aux  époques  fixées  pour  les 
mftitutions  républicaines  , foient  atteints  par  l’autorité  natio- 
nale : panifiez  leur  oppofition  au  bonheur  8c  àlaffermiflèmenc 
de  la  République,  en  fermant  leurs  ateliers  8c  leurs  niaga- 
fins  de- reliques  pendant  les  jours  confacrés  au  travail.  Quelle 
circonftance  plus  favorable  que  celle-ci  pour  conquérir  les 
reftes  de  la  puifiance  légifiative  fur  d’hypocrites  ufurpareuts 
qui  tendent  encore  à TenvahifTement  de  nos  droits.  Ren- 
fermez-îes  enfin  pour  toujours  dans  leurs  fan&oairesq  qu’ils 
fe  bornent  à y enfeigner  la  manière  de  prier  ou  d’adorer 
Dieu  : nous  n’irons  pas  y dogmatifer  avec  eux. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  réflexions  aux  commifflons 
réunies  d’inftruétion  publique  8c  des  inftitutions  républicaines. 


A PARIS  5 DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE 
Thermidor  an  6. 


